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THEMATIQUES MANDATS Remarque(s)
CARRIÈRE · Rappel : agréga�on d'éduca�on, IPR VS issus du corps, Forma�on Con�nue, double nota�on (Congrès de 2001, 2003, 2009, 2016)

· Nouveaux débouchés de carrière à des indices supérieurs à 783 (Congrès de 2003, 2009)

· Inspec�on spécifique (issu du corps) (Congrès 2001, 2003, 2012)

· Dans l’immédiat,  le ra�o d’accès à la hors-classe pour les enseignants et les CPE doit être augmenté pour tenir compte de la
structure du corps. (Congrès de 2012, 2014)

· Créa�on d’une échelle de rémunéra�on équivalente à celle des agrégées pour les corps non enseignants. (Congrès de 2016)

· Le SNES FSU exige que tous les professeurs et CPE ayant a�eint l’indice terminal de la classe normale a�eignent le dernier échelon
de la hors-classe avant leur départ à la retraite. Le con�ngent na�onal de promo�ons à la hors classe perme�ant d’a�eindre cet
objec�f, cela impose que les pra�ques académiques soient harmonisées et na�onalement cadrées par le ministère. (Congrès de
2016)

· PPCR :  Les principales  mesures  «  PPCR » permettent,  malgré leurs  imperfections  et  insuffisances,  d’avancer  dans  notre
revendication  d’amélioration  générale  des  carrières  :raccourcissement  global  de  la  durée  de  la  classe  normale  ;  quasi
déconnexion entre avancement et évaluation professionnelle ;accès à la hors-classe pour tous ; nouveau grade de débouché
(classe  exceptionnelle)permettant  l’accès  à  la  HEA pour  les  pro-fesseurs  certifiés,  CPE et  Psy-ÉN,  à  la  HEB pour  les
professeurs  agrégés  et  de  chaires  supérieures  ;  intégration  d’une  partie  des  indemnités  et  primes  dans  le  traitement
indiciaire...Ces mesures ne représentent cependant qu’une première étape de la revalorisation générale de nos carrières et de
nos salaires que nous revendiquons, et de la reconnaissance sociale de nos professions : reste entière notre revendication
historique d’un déroulement de carrière au rythme le plus favorable, déconnecté de l’évaluation, permettant à tous l’accès,
sans barrage de grade, à l’échelle de rémunération revalorisée des professeurs agrégés. L’objectif visé est l’unification des
corps dans le corps des professeurs agrégés revalorisé,avec reconstitution de carrière et extinction des corps d’origine .

Avancer vers cet  objectif  passe par la trans-formation de la classe exceptionnelle en débouché de carrière pour
tous.La  structure  de  promotion  mise  en  place(existence  de  deux  voies  de  promotions,conditions  d’accès  par  la
première  voie,modalités  de  promotion  –  clef  statutaire  de  répartition  des  promotions  entre  les  deux  voies)  est
inadaptée à la structure de carrière de nos corps et conduit inévitablement soit à la perte de promotions faute d’un
nombre suffisant de candidats soit à la promotion de candidats trop éloignés de la retraite, ce qui obstruera les accès
à la classe exceptionnelle dans les années à venir. (…)

· Cela implique de modifier les modalités et la structure de promotion pour l’accès à la classe exceptionnelle :• de mettre en
place un barème privilégiant  l’ancienneté dans  la carrière  et  non pas l’avis  délivré  par  la  hiérarchie,  afin de favoriser  la
promotion des collègues retraitables ;• de modifier la base de calcul des contingents de promotions en utilisant, comme pour la

· Alignement du ra�o à 
la hors classe des CPE 
en 2013

· PPCR mis en œuvre en 
2017 : Mise en place de
la double évalua�on 
CE/ IPR avec une grille 
spécifique

· PPCR mis en œuvre en 
2017 : avec l’ouverture 
de la classe 
excep�onnelle, accès 
pour les CPE à des 
indices supérieurs
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hors-classe, un ratio promus/promouvables, et non plus un pyramidage du corps ;• d’abolir la clef statutaire de répartition des
promotions entre les deux voies. Dans une première étape, modifier cette clef pour rééquilibrer les promotions en faveur du
vivier n°2, numériquement le plus important,dans l’objectif de réaliser une seule voie de promotion, les conditions des missions
ou fonctions devant être abolies, seules les conditions d’ancienneté devant être requises ;• de transformer l’échelon terminal,
actuellement échelon spécial contingenté (pour la classe exceptionnelle des professeurs certifiés, CPE et Psy-ÉN), en échelon
commun ;L’exemple de la hors-classe montre que ce combat syndical peut porter ses fruits  (Congrès de 2018)

CONCOURS · Refus de la présence des chefs d’établissement dans les jurys. (Congrès de 2001)

· Dénoncia�on de l'épreuve orale du concours CPE qui évalue des compétences professionnelles. (2003)

· Agréga�on revalorisée, seul concours de recrutements des enseignants et CPE (2003,2012,)

· Pré recrutement pour tous les corps et suppression des EAP (Congrès de 2016)

· « Le SNES FSU a fait une étude sur le concours externe CPE et demande un bilan officiel. Les épreuves doivent être mises en 
cohérence avec le référen�el de compétences et la circulaire de mission du 10 aout 2015 mais aussi perme�re la réussite de 
candidats sans expérience éduca�ve spécifique. » (Congrès de 2016)

Condi�ons de
travail

· Les vœux des CPE concernant l’organisation de leur temps de travail et l’élaboration de leur emploi du temps doivent être pris en
compte. De la même façon,doivent être pris en compte les vœux concernant l’attribution des logements par nécessité absolue ou
utilité de service.Le SNES-FSU refuse l’implantation de postes de CPE en service partagés contraires à leur statut. (Congrès 2018)

Défense du
staut et du
paritarisme

· DÉFENSE DU STATUT ET PARITARISME La défense de nos statuts est intimement liée à l'existence et au bon fonctionne-ment des
instances de concertation,notamment les CAP. Le SNES-FSU agit contre les menaces qui pèsent actuellement sur leur rôle. Il défend
la consultation préalable et obligatoire des CAP pour l’examen de toutes les opérations de gestion des personnels, qui seule permet
la transparence,l'équité et l’égalité de traitement. Il rappelle que les élus en CAP doivent disposer de toutes les facilités pour assurer
la défense des personnels et notamment la communication de toutes les pièces permettant l’exercice de cette mission. Tous les
moyens doivent être mis en œuvre par l’administration pour garantir le respect des droits individuels et collectifs des personnels et la
transparence des opérations de gestion.Par ailleurs, les règles de remplacement des élus, dans le cadre des promotions de grade,
doivent être revues.Dans le cadre de la préparation des élections professionnelles, le SNES-FSU mène dès à présent une campagne
active d'information sur le rôle des CAP, sur les projets actuels qui les remettent en cause et sur les conséquences qui découlerait de

l’application de ces projets. (Congrès de 2018)

2019 : Loi dite de « la 
transforma�on de la 
fonc�on publique »
2020 : Suppression des 
CAP dans les modalités 
de ges�on du 
mouvement des 
personnels
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2021 : Suppression des 
CAP dans les modalités 
de ges�on des carrières 
(avancement, promo�on
de grade)

DOTATIONS/ POSTES
CPE

· Le SNES demande un plan pluriannuel de recrutement : la créa�on de plus de 600 postes en lycée, plus 3000 en collège.
Au moins un CPE dans chaque établissement et un 2ème CPE par tranche   de 500 élèves (Congrès de 2003)

· Que les effec�fs d’élèves en SEGPA soient partout pris en compte pour la créa�on de postes de CPE et pour l’a�ribu�on des
moyens de surveillance (Congrès de 2005)

· Les regards croisés de professionnels, précieuse spécificité française, sont les plus à même d’aider l’élève à construire son parcours
et à réussir. C’est la raison pour laquelle le SNES réclame l’affecta�on à temps-plein d’au moins un CPE dans chaque établissement
et non une présence à temps par�el (Congrès de 2007)

· Le SNES FSU rappelle qu’en vertu des disposi�ons statutaires concernant les CPE, les compléments de service ne peuvent être
imposés à ces derniers : c’est pourquoi il combat tant l’implanta�on de poste que l’affecta�on sur plus d’un établissement. Les
dota�ons  des  EPLE  en  emplois  de  CPE  doivent  être  définies  pour  répondre  aux  besoins  des  établissements,  perme�re  la
compensa�on des  temps par�els  et  rompre avec  les  disparités  territoriales.  Il  exige la  construc�on d’un plan  pluriannuel  de
recrutement dans l’objec�f de réaliser les revendica�ons du congrès de Marseille : dota�on d’un poste de CPE par établissement et
par tranche de 250 élèves, dota�on d’un poste supplémentaire pour chaque établissement relevant de l’éduca�on prioritaire ou
avec internat, abondement du nombre de TZR. (Congrès de 2016).

· .Le  SNES-FSU  refuse  l’implantation  de  postes  de  CPE  en  service  partagés  contraires  à  leur  statut.  Il  continuera  de

s’opposer,conformément au mandat de Grenoble, à tout redéploiement qui conduirait à unetelle implantation (congrès de 2018)

EVALUATION
PROFESSIONNELLE

· Le SNES s’oppose au protocole d'inspec�on : défini�on locale des missions et risque d'éclatement du mé�er (Congrès de 2012,
2014)

· 5.1.6. Pour les CPE, le mandat de double nota�on et d’inspec�on spécifique par des inspecteurs issus directement du corps reste
d’autant plus per�nent que l’évalua�on et l’assigna�on d’objec�fs par le chef d’établissement ou par le corps d’inspec�on au
travers d’un Protocole Na�onal d’Inspec�on décliné académiquement conduiraient à une défini�on locale des missions,  risque
majeur d’éclatement du mé�er.  A ce �tre, le protocole na�onal d'inspec�on, ainsi que ses déclinaisons académiques doit être
abrogé et remplacé par un nouvel ou�l prenant en compte la réalité du mé�er et les missions statutaires tout en s'appuyant sur le

PPCR : 2017
Mise en œuvre de la double 
évaluation (CDE/ IPR)
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référen�el de compétences professionnelles de 2013. (Congrès de 2012, 2014)

· Pour les CPE, le SNES FSU réaffirme son mandat d’une double évalua�on avec créa�on d’une inspec�on issue du corps, ayant pour
objec�f d’évaluer leurs missions et de sor�r de la concep�on faisant du CPE un membre implicite de l’équipe de direc�on. (Congrès
de 2016)

· RDVC :
Pour les CPE, ces nouvelles modalités doivent permettre le regard sur le cœur des pratiques professionnelles et de sortir du
face-à-face avec les chefs d’établissement.  « L'inspection en situation professionnelle »prévue par le « rendez-vous de
carrière », ne peut se réduire à l'observation d'une séquence éducative devant élève à l'instar de l'inspection en classe d'un
professeur.  Elle  serait  trop  restrictive,  voire  artificielle,pour  rendre  compte  de  la  variété  et  de  la  richesse  du  travail
éducatif.Concernant les Psy-ÉN et les CPE, la revendication de création d’une inspection spécifique issue du corps est
d’autant  plus  urgente,  de même que celle  d’une inspection issue de la  discipline en ce qui  concerne les  professeurs-

documentalistes, ainsi que pour toutes les disciplines. (Congrès de 2018)
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FORMATION · Demande de recrutement de formateurs CPE dans les IUFM
Demande de créa�on d'une réelle recherche universitaire dans le domaine de la vie scolaire (Congrès de 2001)

· Nécessité d'un véritable vivier de conseillers pédagogiques tuteurs (enseignant et CPE) qui doivent être des formateurs à part
en�ère. Véritable reconnaissance de la fonc�on. Traduite en termes de décharges de service, de BI accrue, de forma�on et de
par�cipa�on effec�ve à la Forma�on dispensée en IUFM. (Congrès de 2003)

· Temps de service des stagiaires : 12h sur le service du tuteur ainsi déchargé. (Congrès de 2012, 2016)

· Masters  et  contenus  :  la  réforme  de la  forma�on des  enseignants  et  CPE  se  caractérise  par  de grandes  disparités  entre  les
académies. Le SNES-FSU revendique un cadrage na�onal fort des contenus et horaires des masters pour garan�r, sur le territoire, le
même niveau de forma�on.

Le SNES-FSU demande :
o que le temps de service des stagiaires, quel que soit le concours obtenu, soit de 4/6 heures pour les enseignants,

12 heures pour les CPE et 10h+2h pour les enseignants documentalistes pour perme�re un aller-retour réflexif
entre la pra�que professionnelle et la forma�on

o que, les uns comme les autres, soient affectés en surnombre dans les établissements sur le service du tuteur ainsi

décharge et que les décharges soient compensées pour les CPE et les enseignant(e)s documentalistes

Les formateurs : Une décharge comprise entre un �ers et un demi-service tenant compte des spécificités propres a chaque corps et
chaque discipline doit leur être accordée. Ces décharges doivent être systéma�quement compensées en par�culier pour les CPE et
les enseignant (e)s documentalistes.
(Congrès de 2014, 2016)

· Début de carrière et entrée dans le mé�er :
Les mandats des congres précédents sont toujours d’actualité. Le SNES-FSU con�nue à demander une demi décharge pour les T1 et
un �ers de décharge pour les T2 pour faire face à la charge de travail et pour des compléments de forma�on. La décharge doit
systéma�quement donner lieu a une compensa�on pour les CPE et les enseignants documentalistes pour être effec�ve. (Congrès
de 2014)

HORS DE FRANCE · L'absence de CPE dans la plupart des établissements français à l'étranger est une aberra�on que le gouvernement doit corriger 
rapidement. (Congrès de 2003)

INSTANCES · Pour éviter de brouiller l'image du CPE, pour comba�re les pressions, refus du CPE comme membre de droit au CA. (Congrès de 
2001)
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INTERNAT · Reconnaissance du rôle de l'internat, si pe�te structure
Travail en collabora�on du CPE et des autres personnels (Congrès de 2001)

· Développer la construc�on d'internats, de foyers de lycéens et de collégiens (Congrès de 2003)
MANAGEMENT · Le SNES réclame des équipes de direc�on de qualité, ouverte au dialogue plutôt qu'à l'autoritarisme. (Congrès de 2003)

· Dans les cités scolaires, les affecta�ons prononcés doivent être respectées : il convient de comba�re toute la�tude qui serait 
laissée aux chefs d’établissement pour u�liser les CPE indifféremment sur l’un ou l’autre des établissements. ( Congrès de 2016)

MISSIONS · Les regards croisés de professionnels, précieuse spécificité française, sont les plus à même d’aider l’élève à construire son parcours
et à réussir. (Congrès de 2007)

· C’est la raison pour laquelle le SNES réclame l’affecta�on à temps-plein d’au moins un CPE dans chaque établissement et non une
présence à temps par�el (Congrès de 2014)

· Exper�se dans le travail pédagogique et éduca�f, rôle spécifique dans le décrochage et l'absentéisme
Retrait des préfets des études
Suivi individuel et collec�f, épanouissement et réussite, pas réduit à une fonc�on répressive mais prise en charge mutualisée des
fonc�ons de vigilances et de contrôles (Congrès de 2012)

· Les CPE sont aussi par�culièrement exposes et voient leurs missions de plus en plus bafouées au gré des concep�ons erronées de
leur mé�er. Leur autonomie professionnelle de cadre concepteur de leur ac�vité doit être reconnue. Ils refusent toute intégra�on a
l’équipe de direc�on qui les considérerait comme des cadres hiérarchiques intermédiaires.
La  coopéra�on des  professeurs  documentalistes  et  des  CPE  est  souhaitable,  mais  elle  ne  doit  pas  se  faire  au  détriment  des
spécificités de chacun au nom de  ≪ missions partagées ou transversales  ≫ ni donner lieu à une mise en place de hiérarchie
intermédiaire.

Alors  que se  poursuivent  les  discussions  sur  le  projet  de  fiche  mé�er  de  CPE  avancée  par  le  ministère,  réaffirmer  l’iden�té
professionnelle des CPE est  une nécessite.  Le  suivi  individuel  et collec�f  des élèves,  appuyé sur  l’écoute et  la rela�on d'aide
cons�tuent  le  cœur  du mé�er  des CPE.  Leur  interven�on spécifique dans  le travail  commun  entre  les  équipes  éduca�ves  et
pédagogiques par�cipe à l’épanouissement personnel et à la réussite scolaire des élèves en favorisant, entre autre, l'acquisi�on de
la  maîtrise  cri�que  des  codes  sociaux.  Leur  posi�onnement  à  l'ar�cula�on de l’éduca�f  et  du pédagogique donne  sens  à  la
dimension  ≪ organisa�on et prise en charge de l'encadrement de l’ac�vité des élèves en dehors des heures de cours  ≫ des
missions de CPE. C'est ce�e concep�on du mé�er qui fonde les interven�ons du SNES-FSU dans le cadre de ces discussions.

Il n’est pas acceptable qu'aucune reconnaissance de la pénibilité et de la charge de leur travail  ne soit  accordée pour les CPE
affectes  en  REP+.  La  pondéra�on  en temps de service  n’étant  pas  per�nente,  nous demandons  l’a�ribu�on d'une indemnité
équivalente à 1,8 HSA de cer�fie. Dans la même logique, le SNES-FSU revendique, par�culièrement pour ces établissements, un
nombre plus important de postes d'AED. (Congrès de 2014)

· Préfets des études 
re�rés avec la fin du 
disposi�f ECLAIR en 
2015.
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Mobilité · Le SNES-FSU porte le droit à des affectations justes, contrôlées et arrêtées selon des règles communes connues de tous et appli-
quées à tous, examinées dans les com-missions paritaires et conformes aux avis qu’elles rendent (…) la limitation du profilage des
postes.S’agissant des postes spécifiques, le SNES-FSU demande que l’ensemble de la typologie de ces postes soit révisée et limitée
aux seuls postes nécessitant une qualification particulière reconnue par un diplôme ou une certification et que, dès lors que celle-ci
est constatée, les affectations sur ces postes se fassent au barème. Il s’oppose au profilage des postes en REP+, des postes de CPE
relevant des missions prévues dans la circulaire d’août 2015 et des postes de DCIO. La liste des postes de CPE logés par nécessité

absolue de service doit être portée à la connaissance des demandeurs de mutation à la phase intra-académique (Congrès de
2018)

NUMERIQUE · Cadrage na�onal des différents logiciels informa�ques et concerta�on. (Congrès de 2012)

· L'usage du numérique pour la communica�on avec les parents, et avec les élèves (qui ne peut se faire que sur autorisa�on des 
parents), ne peut être obligatoire ni se subs�tuer au contact direct. Elle peut se faire via l'ENT, mais l'enseignant ou le CPE doit 
rester maître de ses choix en ma�ère de communica�on. (Congrès de 2014)

PERSONNELS DE LA
VIE SCOLAIRE

· Ouvrir une réflexion sur la créa�on de nouveaux mé�ers 
                Garder les surveillants dans des pôles Vie scolaire  (Congrès de 2003)

· Que les effec�fs d’élèves en SEGPA soient partout pris en compte pour la créa�on de postes de CPE et pour l’a�ribu�on des
moyens de surveillance (Congrès de 2005)

· Les regards croisés de professionnels, précieuse spécificité française, sont les plus à même d’aider l’élève à construire son parcours
et à réussir. C’est la raison pour laquelle le SNES réclame l’affecta�on à temps-plein d’au moins un CPE dans chaque établissement
et non une présence à temps par�el.

Les recrutements de CAE par mesure de redéploiement pris sur les moyens d’AED cons�tuent une étape supplémentaire de la
baisse du taux d’encadrement et de la déqualifica�on des personnels de vie scolaire. Les vies scolaires ne doivent plus être la
variable d’ajustement des poli�ques de l’emploi. (Congrès de 2007)

· Refus des médiateurs, des CAE
Le SNES dénonce aussi le recours aux contrats aidés, dont la dernière illustra�on est la décision de recruter 5 000 « médiateurs de la
vie scolaire ». Il combat le développement des recrutements locaux. (Congrès de 2009, 2016)

· LE SNES est opposé au disposi�f des Agents de préven�on et de sécurité (APS) qui spécialise des AED sur l'axe sécuritaire. Demande
du renforcement des équipes éduca�ves déjà existantes, accompagné d'un plan de forma�on ambi�eux. (Congrès de 2014)

· Le SNES FSU s’oppose à l’u�lisa�on de jeunes en service civique pour pallier l’insuffisance du nombre d’AED et d’AESH. 

Concernant les AED, le SNES FSU revendique un recrutement académique et un cadrage na�onal renforcé des condi�ons d’emploi
et de travail ce qui implique notamment que la durée du contrat ini�al soit de trois ans. Il réaffirme son mandat de retour au statut
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d’étudiant-Surveillant pour assurer les missions d’AED.  (Congrès de 2016)

· Dans la situation actuelle, les AED doivent bénéficier d’une reconnaissance professionnelle, qui passe par leur intégration à la
vie collective des équipes pédagogiques et éducatives de l’établissement (accès à la salle des professeurs et des personnels
d’éducation, casiers individuels afin d’être tenus informés des échanges professionnels et syndicaux) mais également par une
prise en compte par le ministère :  ainsi,  les AED recrutés dans des établissements classés REP/REP+ doivent percevoir
l’indemnité allouée à tous les autres personnels de ces établissements et dont ils sont toujours exclus,alors qu’ils rencontrent
les mêmes difficultés au quotidien. Il en est de même pour les AED exerçant dans des établissements sensibles qui doivent
pouvoir bénéficier de la nouvelle bonification indiciaire.Afin de lutter contre le désintérêt croissant des étudiants pour les postes
d’AED des établissements éloignés des pôles universitaires, le SNES-FSU revendique une amélioration de l’attractivité de ces
établissements par divers biais : décharge de service, indemnisation, prise en charge des frais de déplacement...Le SNES-
FSU dénonce  l’alourdissement  des  missions  confiées  aux  AED et  refuse tout  redéploiement  vers  des  missions  relevant
d’autres personnels.

· (…) La question des conditions de travail des AED est un combat d’actualité qui se joue au niveau local et qu’il faut poursuivre
sur l’évolution des textes. Le SNES-FSU se donne un mandat d’études sur le statut des AED. (Congrès de 2018)

· Le  SNES-FSU poursuivra  la  diffusion  de  publications  (spécifiques  et  dans  L’US)  et  travaillera  à  l’organisation  d’HIS  associant
davantage ces catégories, mais aussi des HIS spécifiques : HIS vie scolaire…

· Le SNES-FSU engage une réflexion sur une évolution éventuelle de ses mandats sur les AED pour prendre en compte l’évolution de
cette catégorie, dans la perspective du congrès de 2022.

RECONNAISSANCE DU
METIER

· La reconversion ne doit pas relever de la seule décision d’une GRH. Elle ne doit pas se faire systéma�quement vers la 
documenta�on ou les postes de CPE. (Congrès de 2009)

REMPLACEMENT · Améliorer la ges�on et la situa�on des �tulaires-remplaçants (TZR) : nous reconduisons nos mandats de Strasbourg (2001). Nous 
réaffirmons que le remplacement effectué par des �tulaires est un besoin permanent du service public, en vue de sa con�nuité et 
sa qualité, que l’administra�on est actuellement incapable d’assurer pour des suppléances inférieures à trois semaines, voire un 
mois. Dans le cas du remplacement des CPE, le recours aux assistants d’éduca�on entraîne de fait une déqualifica�on du mé�er : le
SNES s’oppose à toute subs�tu�on. (Congrès de 2005)

· Améliora�on des disposi�ons statutaires sur le remplacement (service et affecta�on TZR) (Congrès de 2007)

Ques�on de la compensa�on des
mandats syndicaux pour les CPE

REMUNERATION ET · Les heures supplémentaires des CPE, DOC et COPSY au niveau de celles versées aux cer�fiés.

Légende     :  
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HEURES
SUPPLEMENTAIRES

Refus de l'HS pour rémunérer l'augmenta�on de la charge de travail (2009)

· Le doublement de la part fixe de l’ISOE qui doit être a�ribuée aussi aux enseignants documentalistes, et la revalorisa�on à ce
niveau des indemnités des CPE, et CO-Psy
Aligner les « heures à taux fixe » et la rémunéra�on d’heures ponctuelles des professeurs documentalistes et des CPE sur les HSE
des enseignants.
Systéma�ser la rémunéra�on des heures de vie de classe (2012)

TEMPS DE TRAVAIL · Pas de service de pe�tes vacances, s+1 ou r-1 en tant que de besoin ( Congrès de 2001)

· Après des négocia�ons longues et difficiles, ponctuées par de nombreuses ac�ons catégorielles, l’ARTT doit être considérée comme
une avancée qui doit être assor�e des créa�ons de postes. Elle ne deviendra effec�ve que lorsque le Ministère aura publié un
cadrage na�onal clair et précis rappelant la défini�on hebdomadaire de la durée du travail : 35 H toutes tâches comprises et lorsque
tous les CPE pourront l’appliquer sans subir de pression ou avoir de compte à rendre à l’autorité locale. Le SNES étant a�aché à
juste �tre à une défini�on hebdomadaire du travail.

Nous rappelons que la présence des CPE aux conseils de classe résulte de la loi d’orienta�on de 89 et n’est nullement négociable.

"Le Comité na�onal de suivi de l'ARTT des CPE réclamé par le SNES doit impéra�vement être mis en place dans les meilleurs délais".
(Congrès de 2003)

· Pour les  CPE,  nous rappelons  la  règle existante mais  souvent  non-respectée par  les  chefs d’établissement  :  35 heures toutes
ac�vités confondues. Nos mandats du congrès de Toulouse qui définissaient 30 heures en présence des élèves et 5 heures à la
disposi�on des agents s’imposent encore à nous. (Congrès de 2005)

· Nous proposons de confirmer les revendica�ons sur nos services et le temps de travail élaborées au congrès de Clermont-Ferrand
qui  répondent  aux  exigences  des  personnels  pour mieux travailler  et  faire face  aux  défis  du système éduca�f  :  17h dont  2h
forfaitaires pour les cer�fiés, 15h dont 2h forfaitaires pour les agrégés ; respect et extension des décharges statutaires ; 35 heures
dont 5 heures forfaitaires pour les CPE,

3.1.2.7. Les décharges statutaires doivent con�nuer à être na�onalement encadrées.
Le SNES dénonce et condamne les remises en cause dont elles font l’objet. Certaines décharges doivent être renforcées : collègues
enseignant dans plus d’un établissements ou site (2h) ; d’autres doivent être mises en place : pour les CPE, CO-Psy nommés sur
plus d’un établissement,  site ou CIO, affecta�on en établissement relevant  de l’Éduca�on prioritaire,  tutorat pour le suivi  des
stagiaires,  une  heure  pour  les  professeurs  d’enseignement  ar�s�que  sur  le  principe  des  heures  de  vaisselle  ou  de  cabinet,
animateur informa�que (cf. 3.3.) et pour les enseignants ayant en charge une ges�on de matériel. (Congrès de 2009)

· Mandat  élaboré
avant  la  mise  en
place de l'ARTT, non
opératoire  dans  le
cadre  des  39
semaines  et  du
décompte
hebdomadaire  du
temps de travail 

 

· Circulaire  de
missions  de  2015
précise  « 35h
inscrites  à  l’emploi
du temps »

Légende     :  
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· 3.1.4. Suite au mandat d’étude donné à Perpignan, nous confirmons notre opposi�on au recours aux heures supplémentaires pour
rémunérer l’augmenta�on de la charge de travail.
De fait, il est nécessaire d’une part d’augmenter le recrutement des CPE sur la base d’un CPE par tranche de 250 élèves, d’autre
part, de garder 5 heures forfaitaires sur les 35 h, intégrant le nécessaire travail avec les équipes pédagogiques et éduca�ves. Au-
delà et dans l’immédiat, le SNES demande 30 points de NBI par CPE. (Congrès de 2012)

· Demande que sur la base de la circulaire de 1982 et du référen�el de 2013 soit publié un décret portant défini�on du service 
hebdomadaire des CPE à hauteur de 35h et cadrant na�onalement l'ensemble de leurs missions. Ce�e défini�on hebdomadaire du 
service comprendra l'ensemble des missions des CPE. Demande que les éventuels dépassements excep�onnels ouvrent droit à 
récupéra�on ou à rémunéra�on.  (Congrès de 2014)

· Le SNES réaffirme ses mandats sur le temps de travail.
Le SNES FSU revendique la construc�on d’un système de récupéra�on ou de compensa�on des dépassements horaires. (Congrès 
de 2016)

Légende     :  
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